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Menons 
la bataille 
pour la 
souscription 

A la S G S , contrairement 
à l'année dernière la sous
cription, cette année, a été 
une réussite. E n effet, aupa
ravant, nous nous étions 
adressés uniquement aux 
ouvrières que nous connais
sions et personne d'autre 
n'avait souscrit quand nous 
nous étions présentés à 
l'entrée de l'usine. 

Cette fois-ci nous nous 
sommes adressés personnel
lement à toutes les ouvriè
res à l'entrée de l'usine, 
après avoir distribué un 
tract expliquant ce qu'était 
l 'Humanité rouge et la né
cessite du souben financier 
(avec au dos des tracts des 
photos des principaux titres 
de l'année 76 à tra
vers nos colonnes). 

Résultat : une vingtaine 
de personnes nous ont don
né de l'argent en plus des 
travailleurs connus. 

Ce résultat c'est la con
séquence d'une lutte contre 
la tendance à ne pas faire 
confiance aux masses, à ne 
pas s'appuyer sur elles, à 
hésiter à les associer à tou
tes nos initiatives, à tous 
nos objectifs. 

Ce succès financier est 
aussi et surtout un succès 
politique car, comme nous 
le disions, dans notre tract : 
«chaque franc versé comp
tera car il démontrera que 
ce journal est celui de tous 
les travailleurs, le journal 
de la classe ouvrière». C'est 
un encouragement car i l 
démontre que notre propa 
gande a porté ses fruits 
et que les idées marxistes-
léninistes pénètrent de plus 
en plus dans l'usine. 

Correspondant H R 

Mai r ie de Par is 

DES RIVALITES 
REVELATRICES 

L a journée de jeudi a été 
l'occasion de nouveaux af
frontements entre les dh ié-
rentes cliques de la «majori
té» à propos des prochaines 
élections municipales d Pa
ris. Plus «l'affaire» de la 
mairie de Paris va en se 
développant, et plus les ré
vélations de part et d'autre 
se multiplient pour abattre 
le rival. 

Dominati, secrétaire gé
néral des Républicains In
dépendants déclarait à la 
télévision que la candida
ture de Chirac était une 
•(opération polit ique» et 
qu' i l s'était présenté pour 
«satisfaire ses ambitions per
sonnelles», tandis que Chi
rac plaidait sa cause à 
France-lnter en se plaignant 
d'«une espèce d'ostracisme 
â son égard». 

L'étalage sur la place pu
blique des querelles d'inté
rêt entre ces différents poli
ticiens réactionnaires a au 
moins le mérite de montrer 
à l'ensemble de la popula
tion travailleuse de notre 
pays une image assez pro
che de la réalité de cette 
bourgeoisie de adroite» au 
pouvoir depuis une quinzai
ne d'années. 

(voir article p. S f 

Fonction publique : 
une volonté 
do lutta qui 
t'affirme 
article p.5 

Giscard s'adresse aux femmes 
Soyez «responsables»... 
votez ! 

L'émission «L'événement» était consacrée jeudi aux 
problèmes des femmes. Giscard était là en personne pour 
répondre aux questions soulevées au cours d'interviews qui 
lui étaient retransmises par télévision. Ces interviews ont 
d'ailleurs fait, précisons-le. la part belle aux femmes des 
«couches moyennes» et réduit à la portion congrue l'inter
vention de quatre ouvrières. Giscard a d'ailleurs fort peu 
répondu aux problèmes qu'elles ont soulevés et qui inté
ressent pourtant la grande masse des femmes de notre pays. 

(Suite p. 3) 

If ^ 

Juan Carlos fasciste 
Carrillo complice 

I l faut dire que pour 
rétablir sa dictature contre 
le peuple, la bourgeoisie es
pagnole, ébranlée par l'am
pleur des luttes révolution
naires du peuple, dispose 
maintenant de solides alliés 
en la personne des sociaux-
démocrates du P S O E et des 
révisionnistes du P C E . 

E n effet, ceux-ci , s' i ls 
n'ont pas approuvé offi
ciellement les dernières me
sures prises par le pouvoir, 
se sont surtout abstenus de 
les condamner. I l faut bien 
qu'ils méritent l'hommage 
que leur a rendu hier le suc
cesseur de Franco en parlant 
du «patriotisme et de la 
compréhension de la classe 
politique dans la tâche com
mune pour consolider le 
pluralisme politique au ser
vice de l'intérêt nationals 
(comprendre l ' intérêt de la 
bourgeoisie). 

Ainsi aujourd'hui plus 
que jamais le parti de C a m ! 
lo montre son visage en ap 
puyant ouvertement, au 
nom du «passage pacifique 
à la démocratie» la répres
sion ouverte contre le mou
vement populaire et révolu
tionnaire. 

L a comédie aura été de 
courte durée. A peine le 
masque démocratique était-
il installé sur le hideux 
visage de la vieille bourgeoi

sie franquiste qu' i l vole en 
éclat à la première manifes
tation des luttes populaires. 
Le gouvernement espagnol 
a publié mercredi soir une 
série de mesures dans la plus 
pure tradition de ses prédé
cesseurs et d'annoncer enco
re le renforcement de l'ap
pareil de répression, en for
ces et en moyens. L e s 
mesures, dont l'effet est im
médiat, sont les suivantes : 

- interdiction de toutes 
manifestations sur la voie 
publique 

- révision de toutes les 
licences de port d'armes et 
retrait des armes à tous les 
individus considérés comme 
dangereux pour la paix so
ciale 

- expulsion immédiate 
de tous les étrangers liés à 
des activités ou a des grou
pes «extrémistes» ou impli
qués dans des opérations 
«subversives». 

- autorisation donnée à 
la police de perquisitionner 
et de procéder à des arresta
tions sans mandat judiciaire 

- renforcement des ef
fectifs et moyens mis à la 
disposition des forces de 
l'ordre. Un budget de quatre 
milliards de pesetas ( 3 0 0 
millions de francs) sera con
sacré à cette f in. 

(Suite p. 2) 

«LA GUERRE CONTINUE AU TIMOR ORIENTAL ET LE 
REGIME DE DJAKARTA NE POURRA RESISTER LONGTEMPS» 

déclare José Ramos~Horta*au «Monde»ni 
Une guerre inconnue - de fait la 

plus importante dans le Sud-Est 
asiatique depuis la fin des guerres 
indochinoises - fait rage à Timor-
Oriental. Environ quarante-cinq mille 
soldats indonésiens essayent d'écraser 
une résistance populaire. 

Après plus d'un an d'une interven
tion de grande envergure, soutenue 
par quinze navires de guerre, uente 
hélicoptères (pour la plupart identi
fiés de marque française Alouette), 
quinze avions Hercule, Dakota, 8-25, 
cinquante chars et voitures blindées, 
les Indonésiens contrôlent moins de 
20 % du territoire. Le peuple du 
Timor-Oriental, conduit par le 
F R E T I L I N , a lancé une guerre de 
résistance d'ampleur nationale qui 
déjà a des répercussions sur Timor-
Occidental Indonésien et sur d'autres 
parties de l'archipel. 

Les forces aériennes indonésiennes 
ont attaqué des villages dans les mon
tagnes du centre du pays, inaccessi

bles à l'infanterie, en déversant sur 
eux du napalm, des produits détrui
sant la flore, et en les pulvérisant de 
produits toxiques. 

E n décembre l'Indonésie a intro
duit des armes encore plus puissantes, 
telles que les orgues de Stal ine. 

Les rapports favorables à Djakarta 
confirment les accusations du 
F R E T I L I N au sujet des atrocités 
indonésiennes. Un «rapport haute
ment confidentiel» ( 2 ) qui est parve
nu grâce à des fuites à la presse 
australienne, et qu'on dit avoir été 
préparé par les représentants ecclé
siastiques ayant visité le territoire, 
établit les points suivants : 

1) A u moins soixante mille per
sonnes, surtout des femmes et des 
enfants, ont été massacrés depuis 
l'invasion de Timor-Oriental par 
l'Indonésie, le 7 décembre 1975. 

2) Les vols, les cambriolages, les 
incendies de maisons, les viols dont 
les troupes indonésiennes se sont 

rendues coupables, ont entrainé une 
opposition massive aux propositions 
d'intégration de l'Indonésie. 

3 ) Le F R E T I L I N contrôle 8 5 % 
du pays et le combat est très étendu. 

4 ) Les troupes indonésiennes 
exercent un contrôle sur cent cin
quante mille personnes (la popula
tion de Timor-Oriental est supérieure 
à huit cent mille, d'après le recense
ment de 1976 réalisé par le service 
de la reconstruction nationale du 
F R E T I L I N ) . 

5 ) S i un référendum réel avait 
l ieu, le peuple choisirait le F R E T I L I N . 

(Suite p. 2) 
*+** 

(*} Membre du Comité central et secrétaire 
du département des relations extérieures 
du F R E T I L I N . porte-parole de cette 
organiiaUon aux Nations unies et ministre 
des Affaires extérieures de la RDTO. 
( I l Voir «Le Monde» du 27 janvier 1977, 
page 2. 
(2) The Melbourne Age, 1er novembre 
1976 et The Sydney Morning Herald. 
3 décembre 19/6. 
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le monde en marche 

JUAN CARLOS FASCISTE 
CARRILLO COMPLICE 

(suite de le, p.une) 

Car en fait à qui sont 
ieslinées ces mesures ? 

Certainement pas à l'ex
trême-droite, trop solide
ment implantée dans l'ap
pareil d'Etat et dont deux 
dirigeants qui avaient été 
arrêtés suite à l'assassinat 
de Arturio Garcia ont été 
remis en liberté jeudi ma 
tin. Non, ces mesures visent 
directement le peuple et le 
mouvement révolutionnaire 
espagnol, celui qui ne se 
laisse pas bercer par l'en
robage de l'État fasciste 
sous un vernis de «démo
craties et qui continue sa 

lutte contre la bourgeoisie 
fasciste au pouvoir et les 
révisionnistes du P C E qui la 
soutiennent. 

De quel côté sont les 
terroristes, de quel côté 
sont les assassins ? L a poli
ce fasciste qui a tué 3 fois 
en 15 jours des jeunes pro 
gressistes qui manifestaient 
pour l'amnistie totale, n'est-
ce pas elle la véritable force 
terroriste en Espagne, force 
au pouvoir de la bourgeoisie 
pour réprimer le peuple ? 

Mais de cela les révision
nistes n'en parlent pas, trop 
contents d'être enfin recon 

nus comme des interlocu 
leurs sérieux et «efficaces» 
et d'espérer récupérer bien
tôt un morceau des profits 
tirés de l'exploitation du 
peuple. Pour cela, ils sont 
prêts à toutes les forfaitu
res. 

Aujourd'hui ils soutien
nent tacitement la mise en 
place d'un état d'exception. 
Demain, est-ce qu'au nom 
de la «démocratie» ils n'i
ront pas jusqu'à dénoncer et 
livrer eux-mêmes les mili
tants révolutionnaires ? 

Pour ce qui est de nous, 
nous n'en doutons pas. 

Chine 

Soutien 
aux démocrates 
tchécoslovaques 

Sous le titre «la lutte 
contre la domination sovié
tique se dessine en Tchécos-
lovaquieo l'Agence Chine 
Nouvelle a publié mardi 
un commentaire sur la ré
pression en Tchécoslova
quie. Nous en publions ici 
les passages les plus signifi
catifs. 

«Selon des informations 
en provenance de Prague, la 
récente publication de la 
«Charte 77» par des cito
yens tchécoslovaques mar
que l'essor de la lutte 
contre l'occupation et le 
contrôle soviétiques et 
pour la liberté et les droits 
démocratiques en Tchécos
lovaquie. 

«La Charte , rapportent 
des agences de presse occi
dentales, exprime le mé 
contentement contre l'oc
cupation et le contrôle de la 
Tchécoslovaquie par l ' U R S S 
et la détermination de lutter 
pour les droits politiques. 

»Plus de 300 personnes 
dont des personnalités pu
bliques, des écrivains, des 
scientifiques ainsi que de 
simples ouvriers, ont signé 
cette Charte. 

«Les " Izvest ia" et Tass 
ont attaqué dans leurs com 
mentaires " cette campa
gne" en Tchécoslovaquie, 
la qualifiant d ' "opposition 
ouverte à l'Union soviétique 
et de tentative d'élimination 
des acquis socialistes de ce 
pays" , dans l'intention de 
provoquer le " retour con
tre-révolutionnaire" de la 
lutte menée contre l'occupa
tion soviétique par le peuple 
tchécoslovaque en 1968. 

hSous la pression du 
Kreml in , les autorités tché
coslovaques ont arrêté et in
terrogé certains signataires 
de cette Charte, répression 
condamnée par l'opinion 
publique en Tchécoslova 
quie et d'autres pays eu
ropéens qui s'en inquiè
te. 

Création à Coutances 
d'un comité de soutien 
aux emprisonnés marocains 

Nous venons d'apprendre qu'un comité pour la libéra
tion do tous les emprisonnés politiques s'était créé à Cou
tances, dans la Manche. Ce comité, qui regroupe français et 
immigrés a édité une affiche et fait circuler une péti t ion 
destinée à l'ambassadeur du Maroc en France et dont voi
ci le texte . 

«Monsieur l'Amhassadeur, 
178 prisonniers politiques marocains sont actuelle

ment devant votre tribunal militaire de Casablanca. L a 
plupart des inculpés sont en détention préventive depuis 
près de deux ans. 

Pour la première fois vous avez été contraint de re
connaître officiellement la mort de l'un d'entre eux, Abdel-
latif Zeroual, qui a succombé à la torture (centre secret de 
Moulay Cheri f l comme des dizaines d'autres militants. 

J ' E X I G E : 
- L'arrêt immédiat des tortures 
- L a participation au procès d'observateurs étrangers 
- Le respect des droits démocratiques les plus élémen

taires dans le déroulement du procès 
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J ' E X I G E : 
- L a libération immédiate des emprisonnés politiques 

de Casablanca dont le seul «crime» est de défendre le peu
ple marocain contre votre régime policier et de condamner 
votre intervention militaire contre le peuple sahraoui en 
lutte pour son autodétermination.» 
Un exemple à suivre 

«La guerre continue au Timor 
Oriental et le régime de Djakarta 

ne pourra résister longtemps» 
Suite de la p. I. 

Aujourd'hui, le régime 
fasciste de Djakarta, soute
nu par les États-Unis, conti
nue sa guerre offensive con
tre la République démocra
tique du Timor-Oriental, 
passant grossièrement outre 
une resolution de l'assem
blée générale du conseil de 
sécurité des Nations unies. 
Les forces armées de Timor-
Oriental comptent quinze 
mille soldats (comprenant 
mille femmes et mille étu
diants) bien entrainés et 
bien équipés avec des armes 
automatiques du stock por
tugais ( O T A N ) fabriquées 
en Allemagne, des fusils 
G 3 et Mauser, des mortiers 
de longue et courte portée 
des bazookas et quelques 
pièces d'artillerie anti-aérien
ne. 

L e terrain est très monta
gneux et la végétation est 
dense dans les montagnes du 
centre et sur la côte sud -
des routes et des ponts ont 
été détériorés par deux sai
sons pluvieuses et par les 
forces du F R E T I L I N , ayant 
comme tactique de détruire 
toute voie possible de com
munication sur le terrain 
pour ralentir l'avance de 
l'infanterie indonésienne. 

L e pays produit sa pro
pre nourriture : r iz, blé, 
pommes de terre, légumes, 
tapioca, viande (buffles, va
ches, chèvres, cochons, 
daims, etc.) et poisson. L a 
situation est idéale pour une 
lutte de guérilla. Les Indo
nésiens ne connaissent pas 
le terrain, tombent facile
ment dans les embuscades 
et doivent faire face à une 
population hostile. 

D'après une émission de 
la radio Maubere du F R E T I 

L I N , le 24 décembre, les 
forces armées de Timor-
Oriental auraient repris le 
village de Romexio, à 30 
km au sud-est de Dil i - les 
forces indonésiennes es
sayant de prendre le village 
de Tibar, à seulement 15 
km à l'ouest de Dil i auraient 
été refoulées. Depuis décem
bre 1976, le F R E T I L I N a 
repris dix-neuf postes aux 
Indonésiens et s'esl emparé 
d'un nombre considérable 
d'armes et de munitions. 
Lors d'un seul combat à 
Bai laco, près de Di l i , six 
cent Indonésiens ont été 
tués. E n l'espace d'un an, les 
forces armées du F R E T I L I N 
ont abattu six hélicoptère*, 
un avion, et ont détruit ou 
capture plusieurs chars, des 
engins blindés et des camions. 

Des sources diverses et 
indépendantes à Canberro, 
Tokyo , Singapour, Washing
ton, ont reconnu que de 
dix mille à quatorze mille 
soldats indonésiens environ 
ont été tués ou blessés à 
Timor-Oriental, et qu'envi
ron 200 millions de dollars 
avaient été dépensés en un 
an, Les hôpitaux à D i l i , 
Kupang, Denpassar et Dja
karta sont pleins de victimes 
de guerre. 

Un visiteur pro-indoné-
sien venant de Di l i a dit 
récemment à New-York, 
qu'un nouveau cimetière 
avait été ouvert pour les 
soldats musulmans et qu' i l 
comptait plus de deux cent 
tombes en octobre 1976, un 
mois seulement après son 
inauguration. 

Le moral des troupes in
donésiennes est très bas. A 
cela s'ajoute la rivalité entre 
les deux principales divi

sions opérant à Timor-
Oriental — les fusiliers-
marins ( K K O ) de l'île de |ava 
orientale et tes commandos 
( R P K A D ) du centre de Java 
— a entrainé un combat san
glant. Plus de cent marins 
K K O ont déserté leur unité 
et rejoint les forces armées 
du F R E T I L I N . Il faut rap
peler que les troupes K K O 
ont la réputation d'être pro-
Sukarno, alors que les 
R P K A D font partie de la 
division qui a joué un rôle 
de premier plan dans les 
massacres de 1965-1966, où 
on évalue à un mill ion le 
nombre des Indonésiens 
tues pendant une courte 
période de six mois. 

Le lecteur peut avoir des 
doutes sur la précision des 
revendications du F R E T I L I N . 
Mais il existe une façon 
pour le monde de connaître 
la vérité. Le F R E T I L I N 
lance un défi au gouverne
ment indonésien : celui de 
suspendre le blocus naval et 
aérien. Les observateurs des 
Nations unies, la Cro ix 
rouge internationale, les 
journalistes, les représen
tants d'églises devraient 
avoir la possibilité d'aller 
librement sur le territoire. 
Mais, naturellement, te gou
vernement de Djakarta a 
fermé complètement les 
portes du pays aux étrangers 
et aux journalistes indoné
siens indépendants. 

L a vérité finira par s'im
poser car la guerre continue 
à Timor-Oriental et le régi
me de Djakarta ne pourra 
résister longtemps a l'oppo
sition qui fait face de maniè
re grandissante à sa nature 
fasciste, corrompue et in
compétente. 

L'Union soviétique augmente 
à nouveau le prix du pétrole 

vendu aux pays de l'Est 
Récemment, l 'Union so

viétique a élevé une fois de 
plus le prix du pétrole qu'elle 
vend aux pays est-européens, 
rapporte l'agence télégraphi
que albanaise. 

L'art icle souligne que par 
l'augmentation continuelle 
du prix du pétrole, l 'Union 
soviétique accumule d'énor
mes profits sur le dos des 
pays est-européens dont les 
charges deviennent plus 
lourdes. Des statistiques 
montrent qu'ayant relevé de 
130 % les prix du pétrole en 
1975, l 'Union soviétique a 
tiré un profit de 2 milliards 
311 millions de roubles. 

L'année suivante, elte a 
spolié de 200 millions de 

roubles les pays est-euro
péens avec une augmenta
tion de trois roubles par 
bar i l . L a dernière hausse lui 
a offert une nouvelle possi
bi l i té d'exploiter ces pays et 
provoquera encore par la 
suite l'accroissement de 
leurs déficits commerciaux 
conclut l 'article. 

Aujourd'hui, par exem
ple, le prix du pétrole que 
la Hongrie doit payer à 
l 'Union soviétique est de 
22,5 % supérieur à celui de 
1976. Les autres pays du 
bloc soviétique doivent faire 
face à la même augmenta
tion pour 1977. 

L'agence Reutcr indique 
que l 'Union soviétique «est 

te principal fournisseur 
d'énergie et de matières 
premières de la région ( E u 
rope orientale)». Selon des 
fonctionnaires hongrois, 
cette augmentation signifie 
que le commerce avec l ' E u 
rope orientale «devient de 
plus en plus fructueux pour 
l 'Union soviétique». Ces 
deux dernières années, 
l 'Union soviétique a élevé à 
deux reprises le prix du pé
trole qu'elle vend à l 'Euro
pe de l 'Est . I l s'agit donc de 
la 3e augmentation. «Nous 
ferons faillite» si l 'Union 
soviétique élève encore une 
fois le prix de son pétrole, 
déplore «un expert hon
grois». 
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nouvelles intérieures 

Municipales 

BAS LES MASQUES ! 
Lénine soulignaitque lois 

que déi bandits se battent 
c'est toujours de quelque 
profit pour, les honnête» 
gens. L a chose est en train 
da se vérifier une nouvelle 
fois avec la bataille qui as 
livre désormais au grand 
jour antre les formations da 
la majorité parlementaire 
bourgeoise autant qu'entra 
celle-ci et la prétendue gau 
che. 

Bas les masques ! 
C'est la mot d'ordre, cha

cun crache son morceau. 
Poniatovski qui côtoyait 
voici quelques mois encore 
Chirac au gouvernement, a 
lancé «Chirac c'est Rai t i -
gnac plus Ravaillac» autre 
ment dit une ambition dé 
mesurée prête à tous les 
crimes, et les giscardiens 
s'en vont partout en répé
tant que «Chirac est un 
aventurier fasciste». 

De ion côté, Chirac rap 
pelle que Poniatovski tra 
vaille» avec l 'OAS. Cette 
«guerre» au sein de la ma 
jor i té commence à démora
liser sérieusement Giscard at 
Barre, a ce qui se dit dans 
les milieux intéressés, si 
bien que tous deux ont en
visagé une candidature d'au-
nionn pour Paris, Simone 
Weil. 

Mais Chirac à commencé 
à planter ses crocs dans la 
mairie de Paris et i l ne veut 
rien lâcher. Cependant, cha
cun a bien compris que les 
ambitions de Chirac dépas
sent Paris. 

Paris est un gros enjeu 
politique et financier parce 
que c'est une grande villa 

0.3% 
d'augmentation 

des prix 

Le tour 
est joué 

Le ministère des F i 
nances vient de révéler 
l'indice des prix de dé
cembre Il est de 0.3% 
Il ne pouvait être que 
de 0,3%... E n effet, la 
hausse officielle était jus
que là de 9,6% pour les 
onze premiers mois de 
1976 et de même qu'un 
marchand de chaussures 
vend celles-ci 9 9 , 9 0 F , 
parce ce que cela pa
raît moins cher que 
Barre ne voulait pas 
atteindre 10% pour 76. 
Avec ce 0,3% pour dé
cembre on atteint 9,9%, 
et le tour est joué. On 
peut supposer que Barre 
n'est pas allé souvent 
faire ses courses lui-mê
me en 76 car il com
prendrait vite que son 
indice à 9,9% ne trompe 
ni ne faire rire personne. 

at la- capitale. Chirac qui 
n'oublie pas que son point 
de mire est le parti socialiste 
a aussi attaqué-Gaston Def-
fene, maire de Marseille, 
grand bourgeois bien connu 
des travailleurs marseUlais 
contre lesquels il n'a pas hé
sité à l'occasion à envoyer 
l'armée. A propos de Def 
ferre. Chirac a dit que cet 
homme «a fait main basse 
sur la ville» : n'est-ce pas 
agréable d'entendre dire de 
telles choses d'un chef da 
l'ex U D R accusé voici quel

que temps par Poniatovski 
d'avoir organisé le règne 
«des copains et des co
q u i n » ? 

Une telle bataille de chi f ' 
foniers éclaire inévitable 
ment les masses sur les mo 
biles qui guident toutes ces 
canailles de la majorité et de 
1'- Union de la gauche» : une 
position privilégiée pour 
servir les intérêts de grands 
capitalistes qu'i ls sont eux 
mêmes ou auxquels ils sont 
lies 

Reprise des brouillages 
soviétiques à haute fréquence 

Interrompues depuis le 5 
janvier les émissions sovi
étiques à haute fréquences 
qui brouillent les commu
nications internationales ont 
repris depuis le 17 janvier, 
indique t on dans les mi
lieux spécialisés. 

Elles continuent à inté
resser systématiquement 
dans la journée les bandes 
de fréquences de 3 à 2 2 
mégacycles et d'après les in
dications recueillies précise-
t-on dé même source, elles 
continuent à émaner de 
deux émetteurs situés dans 
las régions de Kiev et O-
dessa. 

Le flux d'impulsion qui 
est envoyé par les sovié
tiques sur une fréquence 
donnée est maintenu pen
dant une dizaine de mi

nutes, puis s'arrête pour re
prendre, comme par le passé, 
sur une fréquence voisine. 

Ces «bouffées d'ondes», 
lorsqu'on les entend dans 
un haut parleur, ressem
blent au bruit d'une ton 
deuse â gazon au moteur 
à explosion parfaitement 

Il n'est pas question , 
précise-t-on. d'essayer d'en
tendre quoique ce soit der 
rièro ce bruit qui «couvre 
tout*. 

Des rapports citonstan-
ciés ont encore été établis 
par les services français 
des télêcomrqunications et 
transmis aux autorités res 
ponsahles du buraeu des 
fréquences internationales 
pour intervention. 

Giscard s'adresse aux femmes 

TU L'AS DIT 
HABY... 

Reprenant la démonstra 
tion époustouflante de Gis
card d'Estaing sur l'ensei
gnement privé comme ga 
rantie d'une liberté, le mi
nistre de l'Education bour
geoise René Haby, bien 
connu pour avoir été cons 
pué par la jeunesse du pays, 
vient d'ajouter une révéla
tion intéressante au dossier 
de l'enseignement privé. Il a 
déclaré en effet le 26 janvier : 

«En tant que ci toyen, je 
suis attaché à toutes las li
bertés et à l'obligation pour 
l'Etat d'en assurer l 'exercice, 
mais en tant que ministre, je 
constate que les familles au
ront d'autant moins à les 
utiliser qu'elles seront satis
faites de l'école publique» 
et il a ajouté : «I l faut que 
l'école publique évite toute 
action qui puisse blesser une 
famille ou un enfant dans 
ses convictions. Ce n'est pas 
simple, et il faut reconnaître 

que certains extrémistes de 
gauche ont volontairement 
foulé aux pieds le principe 
de la neutralité scolaire». 

E n somme M.Haby dési
gne la cible : les enseignants 
d'oxtrèmo-fjauche. Sans 
doute M.Haby veut-il que 
en histoire, on présente de 
façon feutrée résistants et 
occupants, ou qu'en géo
graphie, on explique tran
quillement que la Réunion, 
la Guadeloupe, la Martini 
que et autres DOM-TOM 
c'est la France ; ou qu'an 
mathématiques, on expli 
que que blocage des salai 
res et augmentation des prix 
sont égals à maintien du 
pouvoir d'achat, et tout a 
l'avenant... 

Allons M.Haby, vous sa 
vez parfaitement qu'i l n'y a 
pas de neutralité de l'ensei 
gnement. avouez donc plu 
tô t que vous voulez des en 
seigants ô votre botte 1 

A M I S L E C T E U R S A I D E Z - N O U S 

A C H E T E Z T O U J O U R S 

L ' H U M A N I T É R O U G E 

D A N S L E M E M E K I O S Q U E 

SOYEZ RESPONSABLES 
VOTEZ 

(suite de la p. une) 
I l n'a pas pipé mot sur 

leurs bas salaires de 1700-
1800 F par mois ni sur le 
tau que l'une d'entre elles 
avait été licenciée après 
s'être absentée à trois 
reprises pour garder son 
enfant malade. A propos 
de l'inégalité des salaires en
tre hommes et femmes, il 
a laissé entendre qu'elle 
était liée aux métiers moins 
qualifiés des femme* car 
«la loi f ixe l'égalité des sa
laires». 

Il a donné en exemple, 
du point de vue de l'appli
cation de cette loi, l 'Etat-
patron, sans préciser bien 
entendu, que dans 1j fonc 
tion publique, les femmes 
un i , dans la pratique, moins 
de possibilités de promotion 
que les hommes... 

E n ce qui concerne, la 
discrimination qui s'exerce 
â l'embauche, notamment 
à l'égard des femmes en
ceintes, il a assuré «toute 
discrimination est interdite» 

A l'en croire il ne s'agi
rait dans tous ces cas que 
d'une «mauvaise applica
tion » de la loi et non d'une 
oppression de la femme en
tretenue par la bourgeoisie. 

E n fait Giscard a surtout 
pns prétexte de cette émis
sion pour se livrer à une 
opération démagogique et 
électoraliste à l'égard des 
femmes. 

Sans parler des fleurs 
qu'il s '« t jeté sur Ij quev 
tion de l'avortement qui 
serait, d'après lui , un pro
blème appartenant au passé, 
il a incité par une habile 
propagande assortie de me
sures financières les femmes 
à «rester au foyer». Sou» 
prétexte de «libre choix» il 
a déclaré : «il faut démon 
ter le système qui conduit 
à ce qu'une femme se sen
te coupable» (de ne pas tra
vail ler). Autrement dit, il 

veut s'opposer au mouve
ment qui pousse les femmes 
à participer à la production 
et à s'engager dans la lutte 
de la classe ouvrière. Il a 
annoncé dans ce but qu'une 
allocation serait versée aux 
femmes pourvu que leurs 
ressources n'excèdent pas 
un plafond qui sera, n'en 
doutons pas, très bas. 

Il veut ainsi entrainer 
un nombre plus élevé de 
femmes à ne travailler qu'à 
temps partiel ou à rester au 
foyer. 

Mesure qui tombe à pic 
en période de chômage 
croissant. 

C'est en fin d'émission 
que Giscard a abordé le 
plat de résistance en fai
sant à l'approche des mu
nicipales sa propagande élec
toraliste. Il a d'abord adres
sé des louanges aux femmes 
qui occupent des postes au 
gouvernement I Iles appor
tent selon lui un souci du 
«concret» et «d'humain» 
dont il s'est félicité. 

Sans doute faisait-il no
tamment allusion à Simone 
Weil qui «humanise» les 

hôpitaux à coup se res
trictions de crédit tout en 
menant campagne contre le 
ubac pour faire croire qu'el
le se soucie «concrètement» 
de la santé des travailleurs. 

Après cette entrée en 
matière, Giscard a déclaré 
qu'il faudrait davantage de 
femmes parmi les 400 000 
conseillers municipaux qui 
allaient être élus. I l a dé-
magogiquement laissé en
tendre que la présence de 
conseillers-femmes pourrait 
aider ... à résoudre les 
problèmes des femmes. 

E n conclusion, il a inci
té les femmes à voter et 
aussi à se présenter sur les 
listes électorales pour mon 
trer leur esprit de «respon
sabilité». 

Mais la démagogie pater
naliste de Giscard fera long 
feu. Leurs responsabilités, 
les femmes les prennent 
d'ores et déjà dans la lutte 
de classe aux eûtes de leurs 
camarades hommes. C'est 
dans ce cadre qu'elles 
luttent intégralement pour 
leur émancipation ! 

Journée porte-ouverte 
dans un foyer Sonacotra 

Les résidents du foyer 
Sonacotra de Pyerrefitte : 

11 rue Etienne Dolet 
Pierref i t te 

prés de la gare 
Bus 150 et 168 

organisent une journée por
te ouverte : 

samedi 29 Janvier 
è partir de 14 h 

pour populariser leur lutte. 
Les résidents des foyers 

Sonacotra sont en grève 
depuis 2 ans. Pour casser la 
grève, la Sonacotra a lancé 
une série de procès pour 

saisir la salaire des résidents. 
Les saisies-arrêts vont être 
effectives pour las foyers 
de Montreuil, Saint-Denis, 
Pyarrefitte alors qu'une 
plainte des résidents contre 
les prix illicites de la Sona
cotra n'a jamais eu de suite. 

Los résidents entendent 
riposter contre cette mesu
ra. L a Comité de soutien de 
Pyerreffitte appelle ta po
pulation à manifester sa so
lidarité aux résidents Sona
cotra en participant É cette 
journée porte-ouverte. 

RENNES 
CHOMAGE.. 
REPRESSION... 
PROMESSES ELECTORALES. 

Pourquoi les Communistes 
HaaislOt-Lonioistes disent : 

MEETING 
V E N D R E D I 4 F E V R I E R 1 9 7 7 

PLAN BARRE À 

HUMANITE R O U G E 
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S.I.R. Trigano-Caravelair (Tournan) 

CFDT : Encore une tentative 
pour liquider des délégués 

C'es t d ' a b o r d lors d ' u n e r é u n i o n d e s délégués de l 'en t repr ise q u e d e u x 
responsab les de la C F D T ( m é t a u x r é g i o n R h ô n e A l p e s , U D D r ô m e - A r d è c h e ) 
o n t c o m m e n c é leur t r ava i l pour d é m o l i r d e u x dé légués. 

A l ' un o n r e p r o c h e son a p p a r t e n a n c e pol t t i q u e à« L ' H u m a n i t é rouge» ; 
à l 'au t re q u i pa r le t r o p e n r é u n i o n ( ! ) , o n d e m a n d e ca r ré men t : « T u démis 
s ionnes d e t o n manda t de dé légué t i t u l a i r e a u C E , s i n o n o n t ' e x c l u e de la 
C F D T » . 

E n fait, c'est parce que 
tous deux refusent toute 
politique de collaboration 
de classe dans le syndicat, 
toute alliance sans principe 
avec la C G T de la boite 
qui a toujours été, dans les 
faits, contre la volonté ma
joritaire des ouvriers; par 
exemple: 

- E n mars 76, lors de la 
grève de 9 jours, suivie par 
2 / 3 des travailleurs des 
ateliers pour les salaires et 
les conditions de travail, les 
délégués C G T , eux, bos
saient I Avec te soutien de 
leur U L , dans un tract (où 
ils en appelaient par la mê
me occasion aux partis de 
«gauche»), ils traitaient les 
ouvriers les plus actifs de 
gauchistes et accusaient les 
grévistes d'aventurisme, tout 
cela parce qu'i ls avaient osé 
créer un comité de grève I 

- Au C E , à la grande 
satisfaction de la direction, 
les responsables C G T com
me ceux de F O , prennent 
les positions qu'i ls veulent 
sans consulter les travail
leurs. Comme ils disent : 
«Ils nous ont fart confiance 
aux élections, c'est nous qui 
voyons ce qu'ondoit faire I» 

Aussi la «popularité» de 
la CGT peut se voir à la 
réponse des travailleurs à 
leurs mots d'ordre de grève : 
4 ou 5 sortent, délégués 
compris I 

L ' u n i t é à tou t p r i x . . . 
e t l ' i n t é rê t 

d e s t r a v a i l l e u r s 

Mais ces faits ne sont rien 
sans doute aux yeux des 
responsables C F D T . Pour 
eux, les élections de 78 
approchent : l'unité avec la 
C G T doit être faite à 
n'importe quel pr ix , même 
si elle ne représente en 
rien l'intérêt des travailleurs. 

Pour eux, mieux vaut un 
tract signé C G T - C F D T appe
lant à une journée d'action 
servant les objectifs politi
ques des partis signataires 
du Programme commun, 
p lutôt qu'un syndicat appli
quant une ligne de lutte de 
classe, dénonçant s'il le faut 
ceux qui se parent du mas
que de défenseurs des ou
vriers pour mieux les trom
per (comme font les délé
gués C G T de l'usine). 

Q u a n d la C F D T 
é c r i t a u p a t r o n 

Répondant enfin aux 
pressions de la C G T d'éli
miner ces deux délégués 
(là où la direction a échoué 
jusqu'à présent) les tenants 
de la ligne ((Programme 
commun» ont choisi parmi 
plusieurs possibilités la tac-

A P R O P O S 
D E S 

MANŒUVRES 
D E D I V I S I O N 

DANS 
L A C F D T 

Commandez et diffusez notre brochure. Son prix est 
de 2 F (pas obligatoirement payables à la commande) 
port compris. U vente peut être effectuée en souscrip
tion dans le cadre de la campagne de soutien à notre 
quotidien. 

tique suivante \ d'abord éli
miner le délégué qui sparte 
trop». 

A cet effet, une réunion 
des adhérents est convoquée 
pendant laquelle on lui lais
se peu la parole et l'on refu
se de lui expliquer les rai
sons de la demande de 
démission de son mandat de 
délégué faite par les bonzes 
de l 'UD et des métaux. 

seules raisons invo-
en voici quelques-

Les 
quées 
unes) : a Pour expliquer tout 
cela, il faudrait au moins 
deux jours», «on te l'a déjà 
d i t» , «tu dois savoir», etc. 

Les adhérents, peu nom
breux, venus à la réunion ne 
devaient bien sûr r ien savoir 
non plus I 

Un simulacre de vote est 
organisé pour laisser croire 
à des résultats défavorables 
à son actif. Nos fameux or
ganisateurs demandent aux 
adhérents présents de choi
sir entre deux questions : 

— pour ou contre l'ex
clusion de Jean-Pierre Dali-
cioux, militant C F D T depuis 
plus de 8 ans 
ou 

— pour ou contre le vœu 
qu'il démissionne de son 
mandat au C E I 

N'arrivant pas à connaî
tre réellement ce qu'on lui 
reproche et s'apercevant de 
la malhonnêteté de l'opéra
tion J . P. Dalicieux refuse 
un tel chantage. 

A lo rs ne voulant pas qu' i l 
soit dit qu'une organisation 
syndicale dite «démocrati
que» et «ouvrière» exclue 
ses propres militants, les 
dirigeants bourgeois infiltrés 
dans le syndicat trouvent un 
meilleur moyen : écrire 
(presque secrètement) à la 
direction de la S I R Trtgano 
pour l'avertir que, confor
mément à la réunion de la 
section syndicale C F D T et 
du conseil syndical des mé
taux de Valence et région, 
tle titulaire CFDT au comi
té d'entreprise Jean-Pierre 
Dalicieux n'engage plus la 
CFDT dans les positions et 
les décisions qu'il prendra à 
dater de ce jour au cours des 
réunions du CE a. 

Voi là de quoi réjouir la 
direction et une manière 
habile de lui faire compren
dre que ce camarade est 
exclu du syndicat tout en le 
cachant aux travii l leurs. 

S i le patron licencie J . P. 
Dalicieux qui pourra le dé
tendre ? 

Certainement pas ce 
membre de la section, futur 
délégué habile manipulateur 
et colporteur de faux bruits 
qui va jusqu'à dire que «J.P. 
Dalicieux ne risque rien 
puisqu'il sert les intérêts de 
la direction de la SIR». 

Les responsables C F D T 
de l 'UD et des métaux veu
lent faire de la section CFDT 
de la S I R Caravelair, une 
section dans la ligne d'union 
sans principe à la remorque 
de la C G T , ligne de soutien 
aux partis bourgeois de 
l'Union de la «gauche». 

Voi là comment ils pen
sent se débarrasser un à un 
des délégués combatifs et 
des militants révolutionnai
res. 

Correspondant H R et le 
délégué en question J . P . D . 

CES d'Aubagne (Vor) 

Licenciements et 
répression pour 

les maîtres auxiliaires 
A u C E S Jottot-Curie (Au

bagne), le jeudi 13 janvier, 
un inspecteur arrive à 16 
heures dans la classe d'une 
maîtresse-auxiliaire ayant 
deux ans e l demi d'ancien
neté. 

Il lui demande d'impro
viser un cours, alors que les 
élèves font un devoir sur
veillé !... La maitresse-auxi
liaire est déclarée «peu 
douée de sens pédagogique»! 

(comme tous les MA, elle 
n'a d'ailleurs jamais reçu 
de formation professionnel
le) . El le est immédiatement 
déplacée pour un remplace
ment de 15 jours seulement. 

Façon détournée de la 
licencier ! 

L' intersyndicale, réunie 
de suite, dénonce la métho
de policière : il s'agit d'une 
parodie d'inspection, en fait 
d'une sanction. S i , après son 
remplacement de 15 jours, 
un poste ne lui est pas 
assuré, un mouvement de 
grève sera déclenché avec 
le soutien de plusieurs éta
blissements. 

Les exécutants de ces 
parodies d'inspection ne 
sont que des pantins : en 
fait, l 'administration locale 
des C E S connaissant les 
opinions politiques des MA 
informe dans le sens que 
l'on devine le rectorat ; 
après quoi , une descente de 
«police», et le tour est 
joué ! 

Pendant ce temps, les 
enfants sont dans des classes 
surchargées, les MA sont 
toujours sans formation.., 

I l est plus facile (et 
mieux considéré en haut 
lieu) d'être fl ic que conseil
ler pédagogique ! 

Un enseignant d'Aubagne. 

Planchers Bourge (Forges-les-Bains) 

Les ouvriers luttent pour 
la réintégration de tous 

L'usine des Planchers B O U R G E fa
brique des coffrages métalliques pour 
le bâtiment. Les conditions de travail 
sont pénibles, les salaires très bas (voir 
l 'article dans le No 608, 19 janvier). 

L e patron lock-oute depuis le 2 1 
décembre les 46 ouvriers dont 44 
immigrés (portugais, turcs, etc..) qui 
ont débrayé pendant 2 heures pour 
exiger de meilleures conditions de 
travail et de sécurité et la revalorisation 
des salaires. De plus, il refuse de verser 
les salaires des 3 semaines de travail 
effectuées en décembre. 

L a dernière initiative crapuleuse du 
patron a été de faire signer aux travai
lleurs non lockoutês un papier de quel
ques lignes «pour son dossier»; après 
quoi 11 a rajouté sur ce papier des 
calomnies contre les lockoutês (qui 
auraient menacé et même frappé ceux 
qui travaillent, et autres mensonges). 

Le patron, B O U R G E , a réussi a faire 
accepter aux ouvriers, par l'intermé
diaire de l'avocat de la C G T , un média
teur, dans le seul but de faire traîner 
les choses et de faire des licenciements. 
Le rôle de l'avocat de la C G T a été de 
placer le confl i t sur le plan juridique 
et pas sur le plan de la lutte de classe. 
Même si l'inspecteur du travail et les 
tribunaux donnent raison aux ouvriers, 

qui serait exceptlonel, les lois étant 
failes par les patrons, la justice bour
geoise n'obligera pas le patron à ap
pliquer le jugement. 

L'avocat a voulu démontrer qu' i l 
n'y avait plus rien à faire et a repris 
les arguments du patron pour démo-
lariser les travailleurs: 

— impossible de réintégrer tous 
les travailleurs 

— licenciement économique pour 
tes autres 

— risque de fermer l'entreprise 
s'ils continuent la lutte en refusant 
tout licenciement. 

Pour licencier les ouvriers comba
tifs, B O U R G E prétend maintenant 
avoir des diff icultés économiques, alors 
qu'avant la grève, U voulait les obli
ger à faire davantage d'heures sup
plémentaires et qu'ilfaisait sous-traiter 
une partie de la production. 

Les ouvriers luttent pour la réin
tégration de tous et refusent de négo
cier des licenciements. Ils savent que 
si quelques-uns reprenaient le travail (ce 
que Bourge espère en proposant la ré
intégration d'une petite minori té), il n'y 
aurait plus d'uni té, donc plus de lutte 
possible. Le patron ferait à nouveau 
régner sa loi dans l'entreprise pendant 
longtemps. 

Non ! Il ne faut pas un seul licencie
ment ! 

Tous les travailleurs doivent rentrer 
dans l'entreprise. Un comité de sou
tien large s'est créé, se plaçant sous la di
rection des travailleurs. 11 fait des collec
tes, a collé des affiches dans toute la 
région. 

Le P C F de Limours arrive mainte
nant et crée un «comité de solidarité» à 
Limours (à quelques km) , ce qui est un 
vrai sabotage du comité de soutien. 

Pour continuer la lutte, les ouvriers 
des Planchers Bourge ont besoin d'un 
important soutien f inancier. 

Asti Orsay C C P 30 008 82 U L a Source 

Mention : soutien 
Planchers Bourge. 

aux ouvriers des 

Correspondant H R 
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l a France des luttes 

CES de Dol 

BILAN D'UNE GREVE 
D'UNE SEMAINE 

Le jour de la rentrée de janvier, 24 enseignants sur 46, représentants la 

majorité des sections SNES, SNI, SGEN-CFDT, plus 2 non-syndiqués s'étaient 

mis en grève reconductible. ( 1/3 des profs en grève chaque jour) sur deux ob

jectifs précis : 

- création d'une nouvelle classe de 6e, et des postes nécessaires. (3) 

- création d'un atelier-bois avec un équipement réglementaire pour la S f S 

(Section d'éducation spécialisée) 

L a SES a élé créée sans 
locaux suffisants ni ateliers 
réglementaires ! ce qui a en
traîné des conditions de tra
vail perturbées. 

4 classes de 6e fonc
tionnent de façon inaccep
table : malgré les belles 
promesses de Haby. elles 
ont 32,33 élèves ! Comment 
travailler dans de pareilles 
cond i t ions 9 

Des c o n d i t i o n s de 
t ravai l dép lo rab les 

Les élèves qui ont des 
problèmes se trouvent très 
vite noyés : et ce sont, 
sans aucun doute, ceux qui 
viennent des familles dé
favorisées. 

Pourquoi cette grève ? 
Nous n'avons pas pu, 

pour de nombreuses raisons 
(rotation à 50 % du per
sonnel enseignant, d issen
sions avec la fédération Cor
née de Dol , diff icultés d'or
ganisation, hésitations...) 
nous mettre en grève dés 
la rentrée. 

Cependant, dés septem
bre, nous dénoncions dans 
un tract les conditions de 
travail au C E S . Puis très vite 
las problêmes se font si 
aigus que nous envisageons 
une action pour janvier. 

Nous posons - sans nous 
faire d'illusions les deux 
problèmes précis de l'ate
lier S E S et de la 6e au 
Conseil d'Administration de 
novembre. 

Nous annonçons qu'en 
cas de non-satisfaction pour 
la rentrée de janvier nous 
nous mettrons en grève. 
L e 17 décembre nous en
voyons une lettre d'infor
mation à tous les parents 

et une lettre avec nos exi 
gences précises au Recteur 
d'Académie. 

A la rentrée ; aucune ré 
ponse. Nous entamons une 
grève, no i r £ . i informons les 
parents dés le 3 janvier et 
nous les invitons à une as 
semblée générale. 

L a F é d é r a t i o n Co rnée 
j o u e d ' u n bout à l 'at t i re 

u n rô le de sabotage 

Le bureau local de la Fé
dération Cornée qui a voté 
au Conseil d'administration 
de juin demier pour «que 
la rentrée ne se fasse pas» 
sans les améliorations de
mandées depuis des années, 
fait la sourde oreille à nos 
tracts. 

E n raison d'affronte
ments fréquents les années 
précédentes, il refuse tout 
contact avec les délégués 
syndicaux des professeurs. 

Des problèmes sérieux 
existent depuis longtemps 
eu C E S de Dol , mais le seul 
souci du Bureau Cornée est 
d'éviter de heurter le pou
voir ! I l ne connait que les 
délégations et spécialement 
en période électorale ! I l re
fuse de se prononcer au 
Conseil d'Administration 
sur la création d'une 6e. 
Puis c'est le silence total. 

Ce n'est qu'après le dé 
but de la grève qu'on les 
voit apparaître et qu'ils 
commencent leur sale beso
gne de sabotage. 

D'abord, ils se déclarent 
représentants «des» parents 
et parlent «en leur nom» 
pour désavouer violemment 
notre grève, entamée sans 
eux ! 

Ils espèrent bien nous 

empêcher de tenir l'Assem
blée générale avec les pa
rents. Ils ne représentent en 
fait qu'eux-mêmes : un petit 
nombre de privilégiés de la 
bourgeoisie doloise de droi
te et de gauche, plus une 
minorité de parents abusés 
qu'i ls manipulent sans au
cun scrupule pour défendre 
leurs intérêts de classe ! 

Quant à l'ensemble des 
parents, ruraux en grande 
partie, ils les ignorent tout 
simplement parce qu'ils les 
méprisent : ce sont pour
tant ceux dont les enfants 
sont jour après jour sacri
fiés par l'école capitaliste ! 
Mais ces bourgeois n'en 
n'ont que faire ' ' 

A l ' A G , il y a une qua
rantaine de parents des Fé
dérations Cornée et Lagarde 
(sur les mêmes positions I) 
les autres, que nous espé
rons toucher, ne sont pas 
venus. Parmi ceux qui sont 
là, il y a la petite clique des 
manipulateurs et quelques 
ténors bien remontés qui ne 
reculent devant rien : mé
pris , accusations, vociféra
tions, refus d'écouter nos 
propositions concrètes, vote 
sans explication préalable. 

A un moment, i ls sortent 
une lettre qui désavoue la 
grève et nous accuse de 
vouloir désorganiser l e C E S f 
qu ' i ls tentent de présenter 
comme signée par les 22 
profs non-grévistes (le lende
main 9 non-grévistes nient 
formellement cette signatu-
r e ! ) . 

Pour finir sur un coup 
d'éclat, i ls quittent la salle 
en pleine réunion. Mais 
quelques parents sont visi
blement choqués par leur at
titude. Les profs grévistes 

ECOUTEZ LES RADIOS RÉVOLUTIONNAIRES 
heures de Paris longueur d'ondes fréquences 

T I R A N A 16h00 16h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
17h00 17h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
19h00 19h30 3 1 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
21h00-21h30 3 1 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
22h0O-22h30 31 m 42 m 215 m 9677 kc 7143 kc 1395 kc 
23h30 24hO0 31 m 42 m 206 m 9677 kc 7143 kc 1456 kc 
6h00 6h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 

P E K I N 19h30 20h30 45,7 n 42 .5 m 6565 kc 7059 kc 
20h30 21h30 45,7 n 42,5 m 6565 kc 7059 kc 
21h30 22h30 45,7 r n 42,5 . m 6565 kc 7059 kc 
22h3fr23h30 42,7 r n 42,4 m 45,9 m 7026 kc 7075 kc 6536 kc 

non encore prévenus, dé
couvrent avec stupéfaction 
ces procédés fascisants. 

En fui de semaine, ayant 
appris que nous voulions 
prendre contact avec les 
parents, les bureaux des Fé 
dérations Cornée et Lagarde 
leur envoient une lettre vi
sant à créer la panique 
e t à les monter contre les 
grévistes contre lesquels «ils 
les mettent en garde» 
C'est une véritable remise en 
cause de notre droit de 
grève ! 

L e p o u v o i r laisse 
p o u r r i r la s i t u a t i o n 

Notre lettre au Recteur 
reste sans réponse. 11 refuse 
de recevoir une délégation 
de l'intersyndicale des profs 
grévistes, sous le prétexte 
«qu'i l n'a pas le temps» ! 
Il nous renvoie à l'inspec
tion académique et nous 
conseille de reprendre genti
ment notre travail. . : 

Quant au maire de Dol 
à qui nous avons présenté 
le problème de la S E S 
il reste introuvable ! 

Du côté de l'Administra
tion du C E S , «on ne sait 
rien», mais les coups de té
léphone avec le Rectorat 
et les entrevues avec les 
bureaux Cornée et Lagarde 
se multiplient... 

Cette indifférence est 
soigneusement entretenue 
pendant toute la semaine 
pour faire pourrir notre 
action et rendre la création 
d'une 6e de moins en moins 
plausible à mesure que le 
temps passe. 

L e S N I e l I c S N t S , 
c o m p l i c e s du p o u v o i r , 

t rah issent tou tes les 
lu î t es a la base 

Le S G E N nous soutient 
sans conditions et fait un 
tract sur toute l'Académie. 

Dés le début de la grève, 
nous demandons leur sou
tien à nos directions syn
dicales S N I et S N E S . On 
nous l'accorde mollement 
par téléphone : ces mes
sieurs n aiment pas que la 
base décide sans leur con
sentement et surtout sur 
une ligne qui n'est pas la 
leur, c'est-à-dire : revendi
cations sur un point précis, 
grève jusqu'à satisfaction, 
négociation en position de 
force. 

Après trois jours de grè
ve, nous leur demandons 
comment ils envisagent de 
nous soutenir concrète
ment : la réponse du Secré
taire départemental S N I est 
particulièrement claire : 
«Cassez vous la gueule ! » . 

Fonction publique 

Une volonté de lutte 

qui s'affirme 
Nous avons donné notre 

point de vue, la conception 
des communistes, sur les 
grèves de 24 heures, concep
tion et point de vue expri
més il y a plus de 2 0 ans par 
Gaston Montmousseau et 
mis en œuvre sous sa direc
tion par la C G T U (voir HR 
N o 6 1 0 d u 25 /1 /77) . 

Sous la baguette d'un 
Séguy. selon la conception 
et le point de vue révision
niste, les «journées d'ac
tion» qui se succèdent ces 
jours-ci à cadence accélérée 
n'ont évidemment plus au
cun des caractères d'éduca
tion de classe.de préparation 
à des combats plus décisifs 
qu'elles avaient alors. 

Elles ne sont que l'envers 
des luttes brisées comme à 
la Caisse d'épargne de Paris, 
aux Chantiers de St-Na/aire, 
au Bronze industriel à Bo-
bigny, et tant d'autres. Elles 
ne sont que le détourne
ment du fer de la lutte de la 
classe ouvrière pour abattre 
un clan bourgeois au profit 
d'un autre et pour lui faire 
applaudir le capitalisme aux 

couleurs de l'Union de la 
gauche. 

les travailleurs, animés 
comme ils le sont, d'une 
grande volonté de combat
tre, ont participé nombreux 
aux 2 premières journées. 

Plusieurs dizaines de mil
liers de travailleurs de la 
Fonction publique ont 
manifesté hier à Paris de la 
Bastille à la Nation contre 
les conséquences de la crise. 
Des manifestations ont éga
lement eu lieu dans des 
villes de province. L a grève a 
été semble-t-il assez large
ment suivie. 

Les échos qui nous par
viennent, de réticences s i 
non de désaveu à des jour
nées d'action ainsi conçues, 
témoignent que de plus en 
plus de travailleurs prennent 
conscience de la nécessité 
de briser le carcan imposé 
par les directions confédéra
les des syndicats et déjouer 
les manœuvres des politi
ciens bourgeois de la «gau
che». 

Ces faits montrent une 
volonté de lutte qui s'affirme 

Celle du S N E S est plus 
alambiquée, mais sur le 
fond, elle est la même : «Le 
S N E S est un syndicat sé
rieux, il ne peut soutenir 
n'importe qui, sur n'importe 
quoi, n'importe quand !» 
Autrement dit, il y a eu au 
C E S de Dol 24 professeurs 
irresponsables et extrava 
gants. 

Une telle mobilisation, 
sur des problèmes concrets, 
ne semble pas à ces spé
cialistes de la concertation, 
une raison suffisante pour 
appuyer une action à la 
base (mot dont ils se garga 
risaient pourtout depuis 
quelque temps ! ) . 

L e S N E S refuse de po 
pulariser notre tract, où 
nous dénonçons la Fédé 
ration Cornée de Dol , 
sous prétexte que cela com
promettrait toutes ses ac
tions communes avec la Fé
dération Cornée en géné
ral ! Entre bourgeois de 
gauche, on est solidaire ! 
Il fera un papier, mais de 
son cru ! et, apprenons-
nous fortuitement... plus 
tard ! 

Face à toutes ces ma
nœuvres de sabotage, une 
partie des grévistes, qui at
tendaient encore quelque 
chose de leur syndicat, se 
sentent démunis, ne voient 
pas d'issue à une grève aus
si isolée. C'est le découra 
gement. A la fin de la se
maine, nous votons sur la 
poursuite de la grève : 12 
sur 24 sont pour. Nous déci
dons donc de l'arrêter pour 
ne pas sortir divisés de cet

te semaine de mobilisation, 
sans précédent au C E S de 
Dol , et pour pouvoir tirer 
tous ensemble les leçons de 
cet échec pour la suite. 

Dés maintenant, il nous 
semble urgent de réunir 
nos forces pour tenter de 
mobiliser une large masse 
de parents par-dessus le bu
reau de la Fédération Cor
née, leur expliquer le sens 
de notre grève et les pro
blèmes précis que rencon
trent leurs enfants à l'école. 
Nous voulons rechercher 
avec eux les meilleurs mo
yens d'agir fortement con
tre tous les scandales les 
plus immédiats de l'école 
capitaliste, en particulier 
contre le projet Haby, qui 
va être mis en place dés 
^septembre 77 avec la com
plicité des syndicats S N E S 
et SNI ! 

Mais pour les 24 grévis 
tes, un élément essentiel 
apparaît au terme de cette 
semaine de grève : la mise 
en évidence, à travers des 
faits concrets, de la trahi
son par la Fédération Cor
née et par les syndicats 
S N E S et S N I , des justes 
luttes menées contre l'é
cole capitaliste. 

Cette prise de conscience 
ne peut manquer, en leur 
ôtant les illusions qu'i ls peu
vent encore avoir sur ces 
organisations, toutes les 2 à 
la solde de l'Union de la 
gauche, de renforcer la 
détermination des ensei
gnants combatifs. 
Un groupe de profs grévistes 

http://classe.de
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informations générales 

Montpellier 

Les écoles envahies par les poux 

A QUI LA FAUTE ? 
Depuis quelques années, 

un assiste dans la plupart 
des écoles des quartiers po 
pulaires de Montpellier, à 
une invasion de poux dont 
l'ampleur suscite chez les 
enseignants, les parents et 
r-gelement les enfants une 
grande inquiétude quant 
aux solutions à apporter à 
cotte épidémie. 

L'administration, main
tes fois avertie de cela, a 
ressorti une vieille circulaire, 
dont voici les grandes lignes : 

- Tout enfant dont la 
tete sera «douteuse», ou 
ayant des poux, sera renvoyé 
immédiatement chez lui . 

- Les parents devront 
garder l'enfant à la maison, 
jusqu'à disparition des poux. 

Voilà donc la solution 
miracle que veut nous faire 
appliquer l'administration I 

- Primo, les instituteurs 

devront se transformer en 
agents de service d'hygiène, 
et gare à celui qui ne fera 
pas bien son inspection car 
il risque de laisser contami
ner toute sa classe at lui-
même pardessus le marché. 

- Secondo mesure 
radicale, tout enfant ayant 
des poux sera il l ico renvoyé 
de l'école, aux parents de se 
dépatouiller I 

L a conséquence de tout 
cela, c'est que, par ce tour 
de passe passe, l'administra
tion réussit à monter les 
enseignants contre les pa
rents et réciproquement. 
Les uns disant c'est «chez 
eux que les enfants attra
pent des poux», les autres 
répliquant «c'est à l'école 
que mon enfant les a attra
pés». Tout cala fortement 
marqué par le racisme et le 
mépris de la classe ouvrière. 

L E C O M I T É D ' A C T I O N P O U R L E S P R I S O N N I E R S 
P R O T E S T E C O N T R E L E M A I N T I E N E N DÉ
T E N T I O N D ' U N H O M M E Q U I A V A I T P E R D U 
S E S P A P I E R S 

Le comité d'action pour les prisonniers ICAP) pro
teste mercredi contre le «maintien arbitraire» en détention 
d'un homme, détention «s'appuyant uniquement sur une 
carte d'identité perdue sur la voie publique». 

Dans un comuniqué pub'ié é Paris, le C A P indique 
nue Daniel Morin est incarcéré depuis le 9 octobre 1976 à 
Tleury-Mérogis alors que les faits prouvent l'impossibili
té de sa participation aux faits qu'on lui reproche. 

Le samedi 2 octobre, affirme le CAP . Daniel Morin 
quitte son travail à 19 h an, e \ rentre cher lui où l'atténuent 
quelques amis. 

Le jeudi suivant, il est arrêté pour vol et incarcéré. 
L'inculpation repose sur le témoignage de la victime 

d'un vol. qui était la gardien de cet immeuble et qui avait 
trouvé dans les parages du lieu où s'est produit le vol, la 
carte d'identité de Daniel Mor in. Or, souligne le CAP , 
il a été établi que le vol avait eu lieu le samedi entre 19 
et 1 9 h 3 0 . 

Malgré les témoignages des voisins, de ses collègues de 
travail et de son employeur, Daniel Morin a été maintenu 
en détention par le juge Gianfarani. de Nanterre. 

#v/ plan a*wne* 
M PftOGMrttfE , 
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une seule solution 
la révolution prolétarienne-

IHumantté.-S 
Quotidien 

de/ communt/te» «no«ibte/-l©r4n(/t«w de «fronce 

Car bien entendu, qui est le 
plus touché par cette épidé
mie, sinon tes enfants de 
travailleurs immigrés, de tra
vailleurs ou de chômeurs. E t 
pendant que les instituteurs 
et les parents se tirent dans 
les pattes, qui en profite ? 
Poser la question, c'est y 
répondre : d'une part, l'ad
ministration et d'autre part 
la mairie. 

L e s v ra is responsab les 

D'où sortent-ils ces poux. 
..mon des «taudis» dans les
quels les bourgeois de la mu
nicipalité ou de l'Office dé
partemental des H L M tenu 
par le PS parquent les 
travailleurs de notre ville ; 
qu'ils viennent un peu ces 
messieurs rondouillards 
récurer nos cages d'escalier, 
nos vide-ordures, nos appar 
tements où pullulent cafards, 
punaises t t autres bestioles, 
attirés par la crasse et la 
pourriture ! 

On voudrait nous faire 
croire que c'est nous qui en 
sommes responsables parce 
que nous nous complaisons 
dans la saleté, que nous 
sommet sales par nature, 
Mais sachez, messieurs les 
bourgeois, que tôt ou tard, 
les «sales pouil leux» que 
nous sommes, français et 
immigrés, sauront vous faire 
payer l'addition I 

Alors, instituteurs, pa
rents d'éldvas, arrêtons de 
nous tapar sur les doigts, 
mais unissons plutôt nos 
coups contre ceux qui nous 
divisent et nous oppriment, 
contre tous ces bourgeois 
véreux qu'ils s'appellent 
Delmas {maire de Mont
pellier! ou Yerves (député 
PS président de l'Office 
départemental des H L M I . 

Exigeons de meilleures 
conditions dé vie et de loge 
ment, la mise en place d'un 
service sanitaire permanent 
dans les écoles et les quar
tiers. 

Un instituteur du quartier 
de la Paillade. 

Pitié-Salpétrière 

Soutenons la lutte 
des travailleurs 

hospitaliers 
L a 

de la 
conférence de presse 
section C F D T de la 

Pitié-Salpétriére dont nous 
avons rendu compte dans 
nos colonnes visait à sonsibi 
User l'opinion publique, à 
susciter une solidarité de 
classa à l'égard de la lutte 
qut mènent les travailleurs 
hospitaliers. C t t t t lutte 
pour de meilleures condi 
tions de travail, pour l'aug
mentation des effectifs, 
pour l'amélioration d t l'hy
giène t t de la sécurité dts 
malades répond en effet aux 
intérêts de lenstmbW des 
travailleurs. 

Simone Weil ment une 
campagne démagogique et 
trompeuse sur «l 'humani
sation» des hôpitaux et sur 
le thème «Ce que j t veux 
faire pour votre santé en 
77». Le gouvernement l'a 
chargée de faire croira qu t 
tout va pour le mieux dans 
lts hôpitaux, qu' i l nt rené 
plus que quelques petits 
itota d'imperfection. Da 
sorte que le gros de «l 'effort 
social» étant accompli, il 
serait temps d'envisager une 
réduction des dépenses d t 
santé «pléthoriques». L a 
conférence de presse priât à 
l'initiative de la saction 
C F D T n'est certes pas suffi
sante pour déterminer un 
rapport d t force, mais ello a 
contribué à le préparer tn 
apportant dans une largt 
contra information un dé 
mtnt i cinglant aux déclara 
l ions gouvernementales 
c'est la pénurie, l t manque 
d'effectifs et de moyens qu i 
règne à l 'hôpital. 

L a direction de l'Assis
tance publique at I t i di f fé
rents organismes de (a bour 
geoisit ne s'y sont pas trom
pés. L a direction d t l 'hôpi
tal a tenté de faire obstacle 
à la conférence de presto en 
l'interdisant dans les locaux 
syndicaux de l 'hôpital. C t t 
t t manœuvre a échoué puis-

— Parce que ,» considère que truie la dictature du 
proie u n al imposera la fin de l'exploitation et de l'op
pression du capitalisme et permettra la construction 
du socialisme 

— Parce que je désire participer à l'édification d'un 
authentique parti marxiste-léniniste unique 

Je demande à adhérer à l'orf anuaUon des communia* 
les marxistes-léninisles de France. 

Dans ce but. «L'Humanité roufe> peut prendre 
contact avec moi à l'adresse suivante* : 

Nom Prénom. 
Adresse 

Signature. 

* Indiquer ici ton adresse ou une autre adresse par 
laquelle on pourra entrer en contact avec toi. 

qu'elle a au contraire amené 
la C G T à prottsttr de con 
cert avec la C F D T contre 
cette atteinte aux libertés 
syndicales. L t commissariat 
du 13e a délégué bien enten
du le fl ic d t service à la réu
nion. Certains journalistes se 
sont vus censurer ou deman
der de «rappeler le directeur 
de rbôpi ta l» par la du te t ioa 
L a direction de l 'hôpital a 
fait des menaces d t sanction 
qu'elle a été obligée de reti
rer. Dans un tract diffusé par 

la suite à l'entrée de l 'hôpi
tal à tous les travailleurs et 
aux familles, la section 
C F D T lance un appal à 
l'ensemble du personnel et 
dts travailleurs prêts à la 
soutenir: 

- Pour des conditions d'hy 
giene. de sécurité respectées 

• Pour lts libertés syndica
les at politiques dans l'entre
prise 

- Contra 
sanction .' 

les menaces de 

Un africain vole 2500 francs 
SEIZE ANS DE PRISON 

Le 2b septembre 1 9 / 5 , Anssouman Konate. âgé de 
30 ans. habitant à Romorantin dans le Loir et Cher, agent 
de fabrication, a volé «sous la menace» une somme de 
2 500 F dans un bureau de poste. Il a pris la fuite à bord 
d'une voiture mais a été rapidement identifié et arrêté. 

Alors qut l'avocat général avait demandé une peine de 
10 ans da prison, tes «tirés l'ont portée à 16 ans. M ne s'a
git pas ici de tenter d'excuser un tel vol. Mais on remarque 
encore une (ois les lourdes peines auxquelles sont condam
nés les ouvriers surtout lorsqu'il s'agit d'ouvriers étrangers, 
la justice de clesso donnant l'exemple du racisme et contri
buant à le propager. M suffit d'assister à quelques jugements 
en «flagrants délits» pour constater que la peine se fonde en 
partie sur l t «ftciés» du prévenu, les Nord-Africains étant 
les plus visés. 

On peut paner que ces jurés comme l'avocat général 
auraient trouvé des circonstances atténuantes s'il s'était 
agi d'un P D G convaincu de détournemants da fonde, ... è 
supposer bion entendu qu'i l passe au tribunal I 

Enseignement 
Diminution des postes 

de titulaires 
L a nombre de postes de titulaires mis au concours a 

encore baissé cette année, non seulement dans les discipli
nes littéraires mais aussi en mathématiques : 1 000 postes 
sont supprimés au concours du C A P E S 14 000 au lieu de 
5 00C! . Quand on sait que l'enseignement constitue un 
débouché important dans un certain nombre de branches et 
qu'on connait le nombre de jeunes qui ont entrepris de lon
gues études dans cet espoir, on voit quelles illusions a semé 
la bourgeoisie. 

Le S G E N - C F D T du 93 donne par ailleurs un exemple de 
la façon dont la bourgeoisie traite les onstignants. Un Ins
pecteur d'Académie a utilisé pour dts remplacements de 
stage des instituteurs suppléants qui étaient sans indemnité 
pendant deux mois au début de l'année. Cela lui a permis 
en les changeant de classe après lts congés de Noël d ' im
puter 15 jours sur leur traitement pour le mois de décem
bre. 

F a c e a u p l a n B a r r e e t a u P r o g r a m m e c o m m u n 

Que proposent les communistes 

marxistes-léninistes de France 

R E U N I O N P U B L I Q U E 
S A M E D I 2 9 J A N V I E R - 18 H E U R E S 

M A I S O N D U P E U P L E 
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culturel 

En plein Paris 

Une usine à culture 
bourgeoise, Beaubourg 

• Quand est-ce qu'ils vont 
enlever les echaffaudaotj ' » 
demandent les habitants du 
quartier, inquiets devant cet 
enchevêtrement de tuyaux. 

On appelle ça de «l'ar
chitecture tubulaira.» Oui 
monsieur • C'est le trente 
•t un janvier que Giscard 
inaugure ce Sarcelles de la 
culture bourgeoise. 

U n e o p é r a t i o n de 
prest ige sur le d o s 

des t rava i l l eu rs 

Dé ce supermarché cultu
rel, que les gens appellent la 
« raffinerie -Pompidou •, la 
bourgeoisie a fait une affaire 
dt prestige. Avec sa tuyau 
tant multicolore le Centre 
Beaubourg se veut la v i tnnt 
d t la culture française. 

Huit étagts, 100 000m? 
d t surface, à chaque ni 
veau des plateaux dt 
75 000 m2 chacun, une 
bibliothèque de A 000 pla 
ces avec un million d'ouvra
ges, le musée d'art moder 
n t . 

Le Centre dé création laV 
dustrialle, l ' IRCAM (Institut 
de recherche d'acoustique 
et d t musique),un cinéma, 
un théâtre, des salles d ' tx 
position, de conférences, 
d'audiovisuel, des ateliers 
pour les enfants. On attend 
10 000 visiteurs par jour. I l 
faudra 600 personnes en 
permanence pour le faire 
fonctionner. Tout ça pour 
un milliard de francs que 
paieront les travailleurs 

par la bourgeoisie, pourvu 
qu'on ne l'attaqua pas, 
pourvu qu'on ne se mette 
pas au service de la classe 
ouvrière. 

C'est ce que les étudiants 
des Beaux Arts ont compris 
en mai 68 lorsque les C R S 
ont occupé leurs locaux. 
S i au lieu de réaliser dts 
affiches au service dts tra 
vailleurs sur l 'unité ouvriers 
paysans, ils s'étaient plonges 
dans la réalisation abstraite, 
ils auraient t u , à n'en pas 
douter, les félicitations du 
P C F et de la bourgeoisie. 
L à aussi beaucoup d'à: ' -tas 
t t d'intellectuels trompés 
par la bourgeoisie tt l ts ré
visionnistes ont réalisé ot 
qui se cachait derrière la cul
ture bourgeoise : l'exploita
tion capitaliste, la répression 

l'art bourgeois administré 
par les patrons ! On trou
ve au conseil d administra 
tion : Jean Riboud, P D G de 
Schlumberger l imited, Alex 
Gral l , P D G d'Arthôme, F a 
yard , éditeur de «Démocra
tie Française». 

U n c e n t r e de c r é a t i o n 
indus t r ie l le an serv ice 

des p a l r u m 

P o u r redore r le b lason 
de la c u l t u r e bourgeoise 

L a bourgeoisie veut faire 
dt Beaubourg le temple dt 
la liberté de création L a «li 
btr té de création», prônée 

Beaubourg sera un Nou 
veau Bauhaus disant ses 
promoteurs Un des apports 
du Bahaus, c'est d'intégrer 
l'art aux formes industrielles. 

Le Bauhaus a, en quelque 
sorte, décloisonné les arts 
(architecture, peintura, seul 
pture ne font plus qu'un). 
Rentabiliser encore plus de 
profit, c'est ce que vou 
draitnt les promoteurs dt 
Beaubourg. C' tst le C C I , 
Centre de création indus
trielle qui remplira ces fooe 
bons Les artistes pounont 
créer â Beaubourg de nou 
velles formes de réfrigéra 
teurs, dessiner dts coffres 
forts modernistes ' 

L e s f l i cs à B e a u b o u r g 

Avec dts P D G au Conseil 
d'administration, il ne fallait 
pas moins d'un ancien 
commissaire de police (un 
nommé Leva is tur ) ex gorille 
de de Gaulle pour diriger l ts 
services de sécurité. 

Plus de gardien t n uni
forme, mais comme dans les 
cafétéria dts hôtesses et un 
bataillon (ou plutôt un com 
mando) de soixante - d ix 
agents musclés munis de 
talkies walk i t i . Les chtfs de 
service non plus ne seront 
pas en resta. D t curieux 
questionnaires circulent 
dans les bureaux Ils st pré 
sentent comme des feuil les 
de notation dt 0 À 5. L e 
but : mesurer sur chaque 
membre du personnel l'a
dhésion à la morale dt l'en 
treprise à partir d'apprécia 
uons du type : «A besoin 
d'être mis sur la voi t» ou 
bien «Apporte une contri
bution sans réserve». Tout 
ceci est ensuite mémori
sé sur ordinateur Voilà ce 
que recouvre, pour la bour
geoisie, la notion de créa
tion. C'est ici, la liberté d t 
créer ce qui plaît aux pa
trons. 

L a m ise a u pas 

L e s pa t rons â B e a u b o u r g 

Faut-il s'étonner de voir 
Beaubourg la ci tadtl l t de 

Déjà des limogeages ont 
eu lieu : l 'articlt 22 des 
statua autorise le président 
du Cantre à muttr d'office 

BAUHAUS 
E T ART ABSTRAIT 

Après laPremiéreGuer 
re mondiale, le centro 
«Bauhaus», en Allema
gne, rassemblait un grou
pe d'artistes dits d'a
vant garde. 

L t s artistes élabo
raient dans ce centre 
de nouvelles formes d'art. 
C'était ce qu'on appelle 
l'art abstrait ou non fi
guratif, en clair : qui ne 
représente rien. Peintures 
et sculptures n'étaient 
plus considérées en fonc
tion de la ressemblance 
avec la réalité, mais uni
quement en fonction dt 

l'harmonie des couleurs 
ou des formes ontro elles, 
selon qu'i l s'agit d'une 
peinture ou d'une sculp
ture. Ce refus dt repré 
tenter la réalité marque 
une crise dam les «éli
tes intellectuelles» de 
la bourgeoisie. A cette 
époque en Allemagne, c'é
tait la crise économique 
(due à la crise mondi
ale du capitalisme et aux 
dettes de guerre) 

Quand on n'arrive plus 
à représenter la réalité, 
on se réfugie dans l t 
formalisme, dam l'art 
pour l'art. La compté 

hension d t ces oeuvres 
est réservée à une peti
te élite d'initiés qui ont 
accès à la clé dts sym
boles. Ce phénomène tou
che même des gens dits 
de «gôche» : Philippe 
Sollers n'expliquait il pas 
devant un tableau abstrait 
que la contradiction était 
clairement symbolisée 
par l'opposition du blanc 
et du noir sur la toile. 

Ces artistes ont deux 
possibilités devant la ca
pitalisme : soit décrire la 
réalité de l'exploitation, 
soit se réfugier dam un 
monde de formas. 

toute personne dans l'in-
térét du service tt en cas 
dt refus, à lt licencier. L t 
délégué C F D T Bernard T o 
mari (chargé dts problèmes 
judiciaires dt Beaubourg) a 
déjà été rétrogradé et muté. 

L e directeur du C C I (C tn 
tre de création industrielle) 
a été Uctncié. Le C C I 
était l t département le plus 
syndiqué da Beaubourg. 

Ces membres du C C I 
remettaient en cause le rôle 
qu'on veut leur assigner et 
contestaient l'architecture 
bourgeoise. Déjà leur pre
mière exposition portait sur 
l'usine at montrait les rela 
bons d t l'homme avec l'es
pace industnel et la machine : 
cela leur a valu cette refit 
xion de Claudius Petit, pa
tron de la Sonacotra : «C est 
négatif tout ce que vous 
montrez.» 

C e n t r a l i s e r p o u r m i e u x 
c o n t r ô l e r 

Exposiuons a 1 étranger, 
représenta non s en province. 
Beaubourg centralisera le 
travail culturel de la bour 
geoisie . Après l 'asphyxie 
financière des MJC (Mai
son dts J tun ts et de la Cul
ture) dt Malraux qu'elle 
contrôlait mal, la bourgeoi 
sic tente une nouvelle expé
rience 

C e s Druon l t ministre de 
la Culture de Pompidou qui 
déclarait on 73 «A ceux qui 
st présentent à la porte 
de mon ministère, avec la 
sébille d'une main et le cock
tail molotov dans l'autre, je 
dis : messieurs il faut choi 
SÛT.» 

A u moment où de plus 
en plus d'artistes t t d'intel
lectuels refusent de collabo
rer avec la bourgeoisie, cette 
dernière tente de les enfer 
mer dans une cage de verre. 

U n e a f fa i re de gros 
s o u s 

Un des buts de Beaubourg 
c'est de repartir à la con
quête dts marchés d t l'art. 
Pour la bourgeoisie, Paris 
doit devenir une place ou 
l'on vend et achète des 
oeuvres d'art. Ce n'est pas 
pour la gloriole mais pour 
se remplir l ts poches que les 
patrons «vtu l tnt redonner à 
la Franct son rayonnement 
culturel.» 

Auss i u n i q u e que 
le siège d u P C F 

Voi la e t qut dit lt P C F 
qui applaudit dts d tux 

mains a et projet dènea 
drement de la culture. L t 
P C F ne reproche pas le se an 
dale dts 1 milliard pour la 
culture d'élite, il ne repro 
che pas a Giscard Iémpla 
cernent de ce chauffage cen 
n.il géant, il lui reproche 
simplement de ne pas accor 
der assez d t crédit à Beau 
bourg et à la culture bour 
geoise Us parlent de centre 
ouvert a tous les publics, 
alors qut Beaubourg se trou 
ve dans un quartier deve 
nu (depuis la disparition des 
hall ts) le plus chic et le plus 
snob d t Paris. 

On peut lire dans France 
Nouvelle :«Si l'on pense que 

cette nouvelle conception 
du rôle d t l 'Etat dans la cul 
turt a été comparée à c t l l t 
du Prince de .a Renaissance 
c'tst qu'en même temps, 
elle anticipe sur ce que sera 
son rôle dans la transition 
• m socialisme.' 

«Beaubourg est l'avenir 
sous la forme intolérable du 
présent» Malgré les sornet 
tés révisionnistes, maigre 
tous les Beaubourg, l'art 
nouveau naîtra des luttes d t 
la classe ouvrière par une é 
ducation réciproque des tra 
vailleurs et dts art istts. 

Un exemple en est fourni 
par la lutte de la Sonacotra. 

Vu par l'atelier 
«La force du peuple» 

ou ficus : 

IL M'y * UH StllL cm 
DU MoHÙE, OME Sl'TOAriOH , tjoef 
nous ti'Af>H$ ftis CM ceNttûE-S 

0£ HoT/ZE fiùUriÇOt £TRAU(f£fZE 

riéoirettMués 

Q U A N D V O U S A V E Z L U L E Q U O T I D I E N , 
D O N N E Z L E O U A F F I C H E Z - L E . 
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l'Humanité Rouqe 
F r a n ç a i s i m m i g r é s , une seule classe o u v r i è r e 

Unité contre l'hégémonisme et l'impérialisme 
Unité contre le capitalisme 

I l y a en France 4 millions d'immi 
grés dont la moitié sont des travailleurs 
pour la plupart dam les secteurs aux con 
dittons de travail les plus dures et où ils 
assument généralement les taches les 
moins qualifiées Nous avons eu bien sou
vent l'occasion de parler de leurs condi
tions d'existence dans notre pays, qui 
sont sans conteste parmi les plus dures 

regroupés ou non, ils doivent accep
ter les logements (ce mot étant souvent 
bien mal appropné pour désigner les lieux 
où ils mangent et dorment ! ) les plus in
salubres, et pas pour le moindre prix ! 

placés aux postes de travad les plus 
durs et souvent les plus dangereux, ils 
sont les premières victimes des maladies 
professionnelles et des accidents du tra 
vail, tout en étant les moins payés. 

leurs enfants, quand ils peuvent les 
avoir avec eux. sont entassés dans I tséco 
les les plus démunies, aux classes les plus 
nombreuses, sans avoir la possibilité d'é
tudier leur langue nationale. 

brutalement pnvés de leur travail et 
oxpulsés pour la moindre vétUle (plus de 
A 000 en 1976 ' ) , ils sont en butte aux 
multiples brutalités de l'appareil répressif 
et judiciaire et aux attentats ot assassinats 
racistes bien entendu jamais punis et qua 
si officialisés. 

et le racisme cultivé pendant des 
siècles d'oppression coloniale, soigneuse 
ment entretenu par l'appareil d informa 
t ion, ou plutôt d'intoxication, capitaliste 
contribue à les isoler, à les couper des 
autres travailleurs, en plus de la barrière 
de la langue 

L ' i m m e n s e fo rce r é v o l u t i o n n a i r e 
du l i e rs monde 

Ils sont en France le tiers monde qui 
se love, ils représentent, pour beaucoup 
d entre eux. des peuples qut l'impérialis 
me français, il y a peu, tenait entièrement 
sous sa botte et qui continuent la lutte 
pour leur indépendance contre l'impé
rialisme français, contre les 2 impérialis 
mes en chef, I américain et le russe qui 
prennent la relève des anciens et se 
disputent pour les dominer 

Us sont étroitement liés à ces luttes 
dont ils vivent de fait les diff icultés et les 
succès par leur famille au pays , ils les 
vivent aussi par les échos, même dé
formés qui nous parviennent de la gigan 
tesque bataillt, à l'échelle de la planète, 
que mené le tiers monde. 

C'est là un aspect de leur présence 
dans notre pays par rapport auqual nous 
avons des devoirs internationalistes tt des 
actions non négligeables a mener, ne se 
rai t ce que sur le plan de l'information 
que la bourgeoisie de tout bord, de 
droite comme do gauche, déforme systé
matiquement elle cherche à cacher l'im
mense force révolutionnaire qut rtpré 
sente le tiers monde : elle souligne les 
divisions (et en invente même comme 
cette nouvelle theone du o.quart monde* 
(1 ) qui court un peu partout ces temps 
c i ) en masquant l 'unité ; et bien sur, elle 
efface les responsabilités de l'impénalis-
me dans le sous développement dt ces 
pays ou dans les diff icultés qu'ils rencon 
iront aujourd'hui, tout en les rendant 
responsables de prétendus risques de dé
séquilibre du monde (s' i ls entendent par 
là la défaite inéluctable de l'impénalisme. 

c'est bien exact I) et des crises qui se 
couent le système impérialiste mondial 

Notre devoir est évidemment de resser
rer nos liens avec leurs organisations à 
caractère anti-impènaliste, avec bien sût. 
quand ils existent teur parti ou organisa 
tion marxiste léniniste. 

Nous devons lutter pour que nos 
peuples s'unissent dam le vaste front anti-
hegtmonique. anti impénaliste contre les 
deux superpuissances et particuUèremeni 
le social impérialisme, contre la colo 
nialisme et le racisme sous toutes leurs 
formes. 

L t terrorisme sioniste frappant impu
nément et en toute tranquill ité un repre 
sentant iu peuple palestinien, ùprés plu
sieurs .. j tres est une occasion et en ter 
r .un sur lesquels peut se construire dans 
l'action cette unité 

L t combat contre la propagande 
sioniste en parucuhtr, ot impérialiste 
raciste en général, qui vise à charger le 
tiors monde et tes luttes t" matières 

premières et autres) de tous les maux 
engondrès par l t capitalismt t t faire 
passer les peuples pour des terroristes, est 
également un terrain d'unité dans l a c 
tion 

L t s tentatives et mesures prises par la 
bourgeoisie française pour interdire toute 
expression et toute liberté politique à 
nos frères immigrés doivent être un autre 
axe de cette lutte commune 

Des p ro lé ta i res a par t en t iè re 

Sur ce plan, il faut dénoncer aussi ces 
prétendus socialistes du genre Mitttrand, 
ou communistes du genre Marchais (ré-
vision mstesen fait) qui, dans leur «Pro 
gramme commun», comme lans tous leurs 
actes, prétendent maintenir sous l'op
pression les peuples encore colonisés par 
la France et même développer les rap 
ports dt domination avec d'autres pays 
et nations du tiers monde sous couvert 
«d'autonomie et d'aide», comme le font 
tous les impérialistes. 

Mais par leur place dans la production, 
les travailleurs immigrés sont aussi part i t 
intégrante (et importante) dt la masse 
des travailleurs subissant l'exploitation 
et l'oppression d t la classe bourgeoise 
française pour la plupart, dans les bagnes 
modernes que sont les entrepnses capi 
talistes, et dans tous les aspects dt I tur 

existence. Us sont partie intégrante de la 
classe ouvrière dont la mission est en 
France de faire tnompher la révolution 
prolétantnne , d'abattre le capitalisme et 
de construire le socialisme, d'instaurer 
la dictature du prolétariat, révolution 
prolétarienne évidemment indissociabla 
d t ta Révolution mondiale 

E t d'aUlturs, l ts multiples luttts qu'Us 
ont menées et mènent encore aux côtés 
des travailleurs français et parfois, seuls, 
contre le capitalisme fracais en témoi 
g ntnt abondamment. 

On ne peut oublier à cet égard la pré
sence massive, active et fraternelle des 
travailleurs immigrés tout au long du 
printemps révolutionnaire de Mai 1968. 

L t s combats qu'i ls ont menés avec 
nous, travailleurs français, ne se comptent 
pas t t ceux qu'ils ont menés seuls ou près 
que, restent comme des exemples dans les 
mémoires Pennaroya, Girostecl , des lut 
tes qui révélaient à la fois leur hnnteust 

surexploitation et leur immense volonté 
do combat ! 

U n e e x e m p l a i r e v o l o n t é 
de c o m b a t 

Exemplaire en tfftt, t t surtout d t 
fermeté, dt détermination 1 

Us étaient là aussi pour l'enterrement 
d 'Ovtrnty , i ls étai tnt là encore pour lts 
L ip , à la marche sur Besançon. 

E t nous étions ensemble pour proies 
ter contre l'assassinat de Mahmoud Sal th 
comme nous étions ensemble pour l 'hom 
mage au président Mao * 

E t maintenant que le système capitalis 
te uavorse une crise particulièrement 
profonde, maintenant que les bourgeois 
et leurs partis de droite ou de gauche 
élaborent plans et programme pour la 
faire payer aux travailleurs, les immigrés 
sont au premier rang dts victimes mais 
aussi au premier rang du combat. 

Nous l'avons souvent montré dans nos 
colonnes, dt la Lorraine aux Bouchts du 
Rhône, dt Paris à L y o n , de la sidèrurgit 
au bâtiment, de la chimie à 1a métallurgie, 
ils subissent au premier chef licencia 
monts, diminutions des salaires, intensif! 
cation des cadences, d t l ' txploitation. 
augmentation des loyers, des transports, 
etc. 

E t i ls st battent, de nombreux conflits 
dont nous avons pu nous faire l'écho t n 
témoignent Us témoignent en même 
temps dts honteux sabotages (Chantiers 
Grosse dans la région lyonnaise ou Bronze 
industriel à Bobigny) des dirigeants mille 
fois traîtres des syndicats inféodés aux 
intérêts bourgeois des révisionnistes-réfor
mistes de l'Union de la gauche 1 

T o u s un is c o n t r e 
nos e n n e m i s c o m m u n s 

Mais U est une de ces luttes à plus d'un 
titre particulièrement exemplaire qu'ils 
mènent contre vents et marées, depuis d t 
nombreux mois, avec certes des succès et 
des reflux, mais sans faillir. C'est la lutte 
des résidents des foyers Sonacotra pour 
des revendicauons justts bitn sur, dont 
nous ne parlerons pas ici pour les avoir 
souvent rappelées. Une lut t t qui ne se me 
ne pas seulement contre quelques exploi
teurs mais contre tous les rouages de ce 
système capitaliste lui-même, son Etat, 
t t tous ses défenseurs qu'ils gouvernent 
ou qu'i ls aspirent à le faire, qu'i ls s'intitu 
lent libéraux ou socialistes voire même 
communistes N'en doutons pas. c'tst 
bien pour avoir su échapper, au prix de 
luttes difficiles, au contrôle dt ces préton 
dus défenseurs des travailleurs que sont 
les sociaux fascistes dingeants du P C F et 
de la C G T aussi bien qu'à leurs accolytes 

réformistes à la téte de la C F D T , qu'ils 
ont pu mener ce combat. Jusqu'aux pers 
pectives de victoire qu'on peut entrevoir 
aujourd'hui 

C e n'est pas une mince leçon qui con
firme ce que nous avons toujours affirmé . 
cette nécessité pour les travailleurs de r t 
jeter ht rèvinonnisme, s'ils veulent avoir la 
moindre chance de remporter des succès 
t t d' tn finir un jour avec l t capitalisme. 

Notre rôle à nous communistes mar
xistes léninistas est de travailler à l 'unité 
de la classe ouvrière en particulier des 
français et des immigrés, sur la base d'une 
juste ligne dt lutte de classe, d'une juste 
ligne révolutionnaire prolétarienne, de 
renforcer l'avant-garde, l t parti marxiste 
léniniste qui conduira la classe ouvrière t t 
ses alliés à la victoirt. 

Dans ce parti, nos frères immigres ont 
toute leur place, quand leur nationalité 
ne dispose pas de sa propre organisation 
marxiste léniniste. 

A nous do soutenir ot d'organiser le 
soutien à leurs luttes ! 

A nous de lutter et d entraîner toute la 
classe ouvrière t t tout le ptuple contre lts 
obstacles que cultive la bourgeoisie, en 
particulier le venin raciste qu'elle distiUe 
à l'égard dts immigrés ! 

A nous d t lutter et de conduire toute 
la classe ouvrière et tout le peuple contre 
le principal obstacle à l 'unité, à la révolu 
tion : lt révisionnisme ! 

•*** 

(I ) Quart-monde : de «savants» économiste» 
délignent ainsi lts pays du 1/3 monde démunis 
de matière» premier*! (pétrole notamment) et 
qui seraient les victime» de ceux qui en dispo
sent. 
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